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Présentation de l’éditeur :
Que font les historiens aujourd’hui ? Comment traitent-ils des archives ou des images, des classes sociales ou de l’environnement ? Et où puisent-ils le pouvoir de produire de la vérité sur le passé ?
L’histoire, fille du présent, n’a cessé depuis quinze ans de reformuler ses savoirs et ses questionnements. Dans le même temps, la fonction civique de l’histoire a changé de nature. Exigences mémorielles, intervention de l’État pour en réglementer le contenu offi ciel, retours du « grand récit national » ont imposé aux historiens de repenser leur métier. En  décrivant leurs méthodes et le renouvellement des champs qui s’off rent à eux, une nouvelle génération d’historiens dessine ici le portrait vivant et accessible de l’histoire telle qu’elle se pratique au XXIe siècle.
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« Pour faire passer à la postérité la mémoire des plus fameux événements, cette Muse, qui est l’inventrice de l’Histoire, se sert de la plume, et consulte deux cartes de Géographie, et de Chronologie, sans le secours desquelles Elle courroit risque de s’égarer. La faux et l’Horloge de sable nous marquent Son triomphe sur le Temps ; et le Miroir nous apprend à nous reconnoistre dans les actions des siècles passez. »










« L’unique devoir que nous avons envers l’Histoire, c’est de la récrire. »

Oscar Wilde, Le Critique en tant qu’artiste.








Ouverture

Science et insouciance
 de l’histoire


À quoi pensent les historiens, aujourd’hui ? Comment ont-ils négocié le passage au XXIe siècle ? Et comment, sous la pesée d’un monde en train de se faire et de se défaire, ont-ils renégocié, par petites touches ou par grands pans, le pouvoir qu’ils ont de produire du savoir sur le passé ?

Voilà l’intrigue que travaille ce livre. Elle a des airs enfantins, c’est certain. Et pourtant, à l’heure qu’il est, rien n’apparaît moins saugrenu. Comment imaginer, en effet, que le 11-Septembre ou les printemps arabes tout récents sont allés sans ébrécher, au moins un peu, le bel édifice interprétatif des historiens ? Que la mondialisation des savoirs, des échanges et des horizons humains, mais aussi l’affirmation des intégrismes, politiques ou religieux, n’ont pas peuplé de points d’interrogation tout neufs les savants questionnaires de la discipline, traçant devant elle d’inédites formalités du pensable ? Et non seulement ça, d’ailleurs, mais encore d’autres choses. L’avènement d’Internet et des inquiétudes environnementales. La pauvreté redécouverte à nos portes. Les tiraillements de l’« identité nationale ». Les formes enhardies de l’indignation populaire. Et j’en passe. Comment ne pas voir, aussi, que les brutales redéfinitions de la profession, la gestion managériale de la recherche publique, la précarisation des postes ou encore les réformes européennes de l’enseignement supérieur ont, en peu d’années, profondément remanié le métier en tant qu’il se pratique ? La grogne sans précédent des chercheurs, en 2003, 2005 puis 2009, les pétitions, les marches, les grèves d’universitaires, et notamment des historiens, suffisent à dire la vigueur du sentiment de métamorphose.

Mais à bien y réfléchir, c’est peut-être du côté des usages sociaux de l’histoire, ou si l’on préfère de la place qui lui est attribuée dans le cours des choses collectives, qu’est venue la mue la plus profonde. Les indices foisonnent. En vrac : la fièvre mémorielle, dont on sait qu’elle ordonne une interminable relecture victimaire des passés, chacun le sien, l’exigence d’une « histoire à soi », propre à faire reluire un terroir ou une identité locale, mais aussi les résurgences du grand « roman national », dont témoignent, à doses inégales, l’insinuation de l’État dans la production des vérités historiques et les mobilisations politiciennes d’une histoire de France ni faite ni à faire, sans oublier l’appétit populaire pour tous les Secrets d’histoire et tous les Métronome qui font commerce de l’histoire « profane » ; voilà qui a imposé aux historiens de reconsidérer le sens et la fonction de ce qu’ils font. Toutes ces choses, énormité éparse, agissent sur eux à la façon des valets frappeurs que Swift s’amusait à mettre sur la route de l’un de ses Voyages de Gulliver. Par le cinglement auquel elles les soumettent sans cesse, elles tiennent en éveil « ces êtres à l’esprit tellement absorbé par d’intenses spéculations » qu’ils courent « le risque manifeste de tomber dans le premier précipice venu, ou de donner du crâne contre un poteau ». Ainsi aiguillonnés, ces dernières années, les historiens ont revisité leurs problèmes, leurs objets, leurs outils et jusqu’à la glorieuse panoplie de leurs certitudes.

Bref, le moment n’est pas mal trouvé pour reprendre la réflexion sur le métier d’historien.

Pas de meilleur moyen, à ce jeu, que de repartir, vingt ans plus tard, de l’état des lieux dressé dans Passés recomposés (1995). Lui-même publié vingt ans après le monumental Faire de l’histoire (1974), dont il faisait son point de repère, l’ouvrage dirigé par Jean Boutier et Dominique Julia prétendait faire surgir, en un moment de doute, déjà, le portrait précis et nuancé de la maison Histoire1. À la manière de son illustre devancier, pris, comme on sait, dans l’une des plus intenses remues de la discipline, celle de la « nouvelle histoire » à la française, le rejeton de 1995 n’a pas démérité. Réunissant une vingtaine d’historiens, plus tout à fait jeunes, dans la force de l’âge académique disons (une quarantaine d’années), il a, à son tour, alimenté un important moment historiographique. Frère d’époque du fameux « tournant critique » annoncé par les Annales et de la « nouvelle histoire sociale » dessinée, sous la houlette de Bernard Lepetit, dans Les Formes de l’expérience (1995), l’ouvrage l’était aussi du retentissant Sur la « crise » de l’histoire (1996) de Gérard Noiriel et d’Au bord de la falaise (1998) de Roger Chartier. Marqué par le deuil des évidences2, il portait aussi, fermement mêlés l’un à l’autre, la promesse d’un profond renouvellement des pratiques historiennes et le souci de rattacher l’histoire à son époque. Pour tailler au plus net, deux constats, sinueux, se dégageaient. Le passage d’une histoire soumise au « vieux » paradigme structurel à une histoire davantage attentive aux acteurs et aux formes d’intellection du monde qui étaient les leurs. Voilà pour le premier. Et avec lui, tout un glissement des références théoriques, volontiers larcinées alors du côté de la philosophie. Quant à l’autre, plus ténu, il tenait en ceci : une réflexion plus systématique des historiens sur les opérations et les formes cognitives qu’ils mettent en œuvre pour produire de la vérité sur le passé. Un tournant réflexif, si l’on veut, où poussait, devine-t-on, l’ambition d’un resserrement de la communauté historienne. Advenues ou non, ces belles perspectives trament les pages qu’on va lire.

Qu’on s’entende bien, toutefois. Le présent ouvrage, avec sa charpente collective, ne prétend pas tenir les comptes de la discipline, départageant, à la manière des études de marché, les bons et les mauvais secteurs3. Pas plus, il ne cherche à hisser sur la tribune des écoles historiques un corps de propositions tonitruantes, façon nouvelle « nouvelle histoire », histoire critique, ou que sais-je encore. Ni bilan ni manifeste, disait l’ouvrage originel. Ce livre en prolonge fidèlement l’augure. Il réunit une nouvelle « génération » d’historiens et d’historiennes, nés, disons, entre la fin des années 1960 et celle des années 1970. Tous ont pour point commun – s’il en fallait un – d’avoir, dans leurs tendres années, été initiés au métier précisément au moment où sévissait la « crise » qui tenaillait l’histoire dans les années 1990. Chacun à sa manière, ils en ont exploré les promesses, éprouvé les impasses, avant, à leur tour, d’inventer autre chose. Ensemble, chacun arpentant ici son domaine de prédilection, ils décrivent les traditions et les transformations qui configurent leur pratique, ils soupèsent les attentes collectives qui enserrent les problèmes qu’ils construisent, ils évoquent aussi – et ce n’est pas rien – l’insouciant plaisir qu’ils prennent encore à faire de l’histoire. En un mot, ils éclairent la marche de l’histoire telle qu’elle se fait depuis une dizaine d’années. Pour mettre de l’ordre dans ce fourmillant espace d’exploration, ce livre se devait de tenir ensemble trois « scènes » qu’il serait périlleux de prétendre séparer. Trois terrains d’exercice, si l’on préfère, au sein desquels l’histoire ne cesse de prendre forme, conçue à la fois comme métier, comme corps de savoirs dûment constitués, et comme catégorie de qualification de ce savoir.


Reconfigurations du métier

Impossible de comprendre ce que font les historiens sans envisager d’abord la façon dont s’organise la profession qu’ils exercent. Depuis les années 1960, on le sait, l’histoire a connu un intense mouvement de professionnalisation. Depuis la fin du XXe siècle, le marché du travail académique s’est sinon resserré du moins singulièrement restructuré. 2 500 : voilà, en 2011, le contingent des historiens de métier – chercheurs au CNRS et enseignants-chercheurs des universités. C’est peu et beaucoup à la fois. Peu, si l’on considère que la France compte aussi 37 000 journalistes, par exemple. Et beaucoup, si l’on se souvient que les historiens étaient moitié moins nombreux en 19804. Mais ce chiffre escamote l’essentiel. La profession semble à l’abri du mouvement de précarisation de la recherche, du fait notamment des liens si particuliers, et si particulièrement français, que l’histoire universitaire entretient avec l’enseignement secondaire – ce qui réduit à peu le nombre des historiens chômeurs ou condamnés à l’auto-entreprenariat universitaire. Pourtant, la multiplication des « agents non permanents » (vacataires, Prag, etc.), souvent détachés des lycées, justement, et assujettis à des charges horaires alourdies, a bel et bien précarisé la profession, l’écartelant de distinctions internes où poussent mal les ferments d’une identité collective5. Et ce n’est pas tout. L’exiguïté des recrutements, qui peuple la maison de docteurs sans poste et de maîtres de conférences longuement « habilités », sans oublier le conservatisme qui règle l’entrée dans la carrière (passage recommandé par une école normale supérieure, appartenance préalable à un tout autre corps de la fonction publique, celui des agrégés, faible proportion de femmes, etc.), dessinent ensemble une vivace « crise de succession ».

Dans le même temps, deux métamorphoses, rampantes, et qu’on se plaît souvent à tenir soigneusement séparées, ont, depuis dix ans, profondément reconfiguré ce que faire de l’histoire veut dire. Côté pile : les nouvelles politiques de la recherche, déployées sous l’aiguillon de l’OCDE et soucieuses de mettre sur pied une « économie du savoir », rognent peu à peu l’autonomie des savants dans la conduite des activités savantes pour les soumettre, histoire comprise, aux intérêts économiques6. Les curiosités et les grands chantiers historiques naissent à présent moins des cheminements de la connaissance que des décisions de financement par contrats ou par appels d’offres (Agence nationale de la recherche, etc.). Côté face : le mouvement par lequel les enseignements universitaires, c’est-à-dire les manières dont les historiens font vivre l’histoire parmi les étudiants, sont désormais pensés, conçus et évalués dans les universités publiques en fonction des logiques économiques ou, si l’on aime mieux, des « besoins des étudiants sur le marché du travail ». Les analyses raisonneuses manquent pour mesurer exactement l’effet de ces mutations récentes. Certains en ont pointé les « ravages7 ». D’autres n’ont pas hésité à douter de l’existence possible d’une vie intellectuelle dans l’université8. Et, de fait, la division du travail académique, qui place désormais les jeunes historiens en position de devoir biner petitement une parcelle des grands projets cultivés par d’autres, académiquement mieux installés, mais aussi l’accélération du rythme des thèses, dont on décèle mal encore combien, en hâtant l’incorporation des règles du métier, elle réduit d’autant le pouvoir et le désir de les réinventer de neuf, sans oublier, moins anecdotique qu’il y paraît, la relégation aux historiens les moins capés du jugement sur le métier, tel qu’il s’exerce par exemple à travers les comptes-rendus des livres d’histoire dans les revues d’histoire, condamnent la profession à un conservatisme certain.

Une chose est sûre, du moins : à ébaucher ce portrait de l’historien en coureur de subsides, et quand bien même il se composerait pour partie en trompe-l’œil, on devine que la profession a désormais congédié les bonnes fées de la gratuité et du désintéressement qui bordaient jadis son berceau, et qui, l’arrachant aux choses du monde et aux intuitions communes, faisaient d’elle le lieu possible de leur connaissance savante. À cela encore, il faut ajouter la « crise » qui, avec une évidence rabâchée depuis quelques années, affecte cette autre facette du métier : la vulgarisation des connaissances historiques, c’est-à-dire la publication de livres d’histoire. On sait combien les déplorations en la matière sont le lieu d’une lutte pour la définition légitime de la discipline. Il n’empêche : si le déclin n’a assurément pas les traits alarmants que lui donnent de récents rapports – « En trente ans, le marché de l’édition en histoire a été plus que divisé par deux9 » –, les « Trente Glorieuses des historiens », avec ses tirages par dizaines de milliers d’exemplaires, sont derrière nous10. On comprend mieux l’intense inquiétude collective qui tenaille à présent les historiens de métier dès lors qu’ils se penchent un tant soit peu sur le métier comme il va11.




Nouveaux savoirs

Entrons un peu dans l’atelier des savoirs. Là où lèvent, avec plus ou moins d’assurance, les connaissances historiques, les modèles explicatifs et les critères propres à garantir un statut de vérité au discours de l’historien. La carte, l’horloge de sable et le miroir. Des attributs de Clio, muse de l’Histoire, tels que les figurait la gravure du XVIIe siècle qui ouvre ce livre, on retrouverait sans mal les lointains rejetons dans le travail des historiens d’aujourd’hui. Bien sûr, il faudrait redire comment leurs devanciers ont pris soin, au XIXe siècle finissant, de l’adosser à un corps de savoir-faire intangible. La « méthode historique » : critique externe du document (son authenticité) ; critique interne du document (intentions de l’auteur, etc.). Comment ils ont pris soin, par la suite, dans le giron de Marc Bloch et Lucien Febvre – pour dire vite –, de se donner les rudiments d’un « art rationnel ». Construction d’un problème. Inventivité de la documentation. Critique des sources. Comparaison, etc. Et ces choses demeurent encore et toujours valables. Mais la continuité n’est qu’apparente. Les outils, les énigmes, les modes d’interprétation ont bel et bien changé depuis une grosse décennie. Rien d’étonnant à cela, du reste. Faire de l’histoire, aimait à répéter Bloch, « c’est comprendre le passé par le présent12 ». Et mieux, même : c’est dans le présent, dans ses hardiesses et ses inquiétudes, que l’historien tire de quoi soutirer du sens au passé et de quoi, en retour, le suturer au présent13.

On n’en finirait pas de cadastrer les nouveaux problèmes historiques dont s’est animée la pratique de l’histoire depuis dix ans, les nouvelles questions, les nouveaux objets et la relecture des anciens. L’environnement, en voilà un. Moins neuf, d’ailleurs, que renouvelé par les urgences actuelles de sa préservation. Et voici l’histoire qui se hérisse, dans les années 2000, d’études consacrées à l’exploitation technique de la nature et à son rôle si grand dans les révolutions industrielles, ou aux modalités de l’angoisse collective, savante ou profane, qui, en certaines circonstances historiques, attache l’homme aux usages auxquels il soumet son environnement. Les historiens pensent aussi beaucoup aux émotions, depuis quelque temps. Ou, plus exactement, au pouvoir changeant qu’elles ont de nouer les hommes entre eux, de leur inventer des parentés et des ressources particulières et d’alimenter de questions neuves les méandres sociaux qui relient les passions humaines aux nécessités de leur maîtrise collective. Comment ne pas voir, en la matière, combien le traumatisme mondial de l’effondrement des Twin Towers et les formes de sa circulation, mais aussi la façon plus générale dont le « langage des émotions » donne désormais sa forme privilégiée aux questions d’actualité, ont pesé lourdement sur l’agenda des historiens ? La tentation du monde constitue toutefois la plus éclatante de ces nouvelles questions. Dépassant le modèle de l’histoire comparée, dénonçant l’européocentrisme qui décrit le passé des sociétés lointaines à travers les seules sources européennes14, et qui le fait voir par les prismes de l’altérité enivrante et de l’« expansion » occidentale, les historiens s’efforcent, à partir des moments de rencontre dûment cadastrés, d’échafauder une « histoire à parts égales », soucieuse, en une lecture généreuse, de restituer, à l’échelle des continents, la saveur particulière d’univers de sens et de pratiques, de conceptions du temps ou de formes de pouvoir, qui ne se laisse pas si commodément réduire à la séduction du même.

 

Mais c’est aussi par l’actualisation de vieilles questions, dont certaines paraissent ainsi proprement increvables, que se dit le mieux la métamorphose récente du questionnaire historien. Qu’est devenue l’histoire des femmes, dont les années 1970 avaient planté les promesses militantes et que les décennies suivantes ont copieusement revivifié à la faveur des théories du genre, puis d’une histoire, emboîtée, de la masculinité ? Il n’est pas difficile de voir combien cette histoire s’énonce au présent. Combien elle est pleine des débats sociaux, savants et politiques, vivaces en la matière cette dernière décennie, entre parité, théorie sociale de la domination masculine et déplacement des formes du militantisme féministe, par exemple. Et il n’en va pas différemment de cette immense question d’histoire : l’étude des catégories sociales, à ce point immense qu’elle s’est longtemps littéralement confondue avec une manière de faire de l’histoire (l’histoire sociale15). Qu’il s’agisse de la disparition proclamée des classes sociales, ou qu’il s’agisse des discours revendicatifs par lesquels les acteurs donnent corps au groupe qu’ils forment, c’est bien sous l’aiguillon des évolutions politiques de son temps et, tout spécialement, des façons de dire la société, d’en objectiver les découpes, que les historiens ont, ces dernières années, repensé l’étude des groupes sociaux, questionnant par exemple la façon dont les acteurs se désignaient ou négociaient les catégories d’État qui leur étaient accolées. Ce nouveau répertoire d’objets mérite attention. S’il ne doit pas faire oublier la sourde police de la discipline qui sans cesse veille sur les frontières et la hiérarchie des chapelles historiographiques (histoire sociale, histoire politique, etc.), il dit aussi, tout palpitant qu’il est, l’impressionnante plasticité des choses que l’histoire prend pour territoire.

 

Indissociablement, les historiens ont révisé leurs outils de travail. Du texte, de l’archive, de l’image, ils ont appris à construire d’autres intrigues. Ébranlés déjà dans leur quête du document vrai, obligés de réaliser, avec Anthony Grafton, combien la créativité documentaire du passé pouvait porter l’empreinte de faussaires bien réels16, ils se sont penchés sur les archives, leur production, leur circulation, leur signification, avec une avidité bien accordée au fétichisme dont, à la manière du goût pour la petite « page inédite » du grand écrivain que moquait Proust, ils entourent de longue date leurs sacro-saints documents17. Historiciser les motifs pour lesquels une société (se) met en archive et étudier les modalités du geste qu’elle effectue ainsi permet d’interroger, sous un jour neuf, les conceptions testimoniales qui la structurent, les modes de surveillance qui s’y exercent et les formes particulières du désir de conserver, du présent, les plis frémissants dont il est fait. La plupart des outils de l’historien ont subi une semblable réévaluation réflexive. Les images, pour commencer. Questionnant, à travers elles, les codes esthétiques qu’elles font vivre, les modalités sociales de leur production et les manières collectives de les faire parler, les historiens ont fait d’elles, et plus exactement de la « culture visuelle » dont elles sont le lieu, non plus un corps de documents, maraudés dans la remise des histoires de l’art, mais bien, à la façon d’Olivier Christin questionnant la mise en images des Dix Commandements aux temps de la Réforme, un outil historique, précieux, pour comprendre comment les hommes du passé prenaient soin de se signifier et de se rendre le monde intelligible18.

 

Les chiffres et les mots ont eux-mêmes pris des couleurs nouvelles. Dans le repli des glorieuses enquêtes quantitatives des années 1970, en effet, les historiens ont, depuis le seuil du XXIe siècle, profondément rénové l’usage qu’ils font de la quantification. Suivant la piste tracée par les professionnels du chiffre19, ils ont étudié les pratiques passées de production des données chiffrées et, à travers elles, l’avènement d’un mode de gouvernement de la société par le nombre. Mais surtout, échafaudant de nouveaux modes de formalisation du passé, analysant, sur les traces de la micro-histoire, les réseaux et les trajectoires individuelles des hommes, quantifiant aussi les productions culturelles, ils ont fait de la quantification une manière neuve de construire des problèmes historiques, de formuler des hypothèses et d’en éprouver le caractère explicatif. Quant au récit, avec lequel ils opèrent bon gré mal gré depuis deux millénaires, il n’a pas échappé à cette humeur rénovatrice. Une fois assoupi l’ogre narrativiste qui a tant fait trembler dans les années 198020, les historiens ont exploré plus avant les manières de raconter des histoires. Scrutant la façon dont les narrations littéraires ou cinématographiques enferment d’autres formes d’écriture de l’histoire, ils ont, jouant avec la fiction, le presque vrai ou la place de l’auteur, échafaudé d’autres modes d’interprétation du passé.

 

Mais c’est du côté des paradigmes explicatifs que les choses ont sans doute le plus bougé. Ou, si l’on préfère, du côté des principes d’intellection du monde social, auxquels les historiens, sans toujours le dire, sans toujours le savoir même, adossent leur fonds de commerce, à savoir les procédures savantes suivant lesquelles ils s’efforcent d’expliquer comment ceci est devenu cela. On a beaucoup dit combien, avec l’effondrement du communisme au seuil des années 1990, avaient reflué les grands modes d’intelligibilité des sociétés. Peut-être bien. Ce qui est manifeste, en tout cas, dans le petit monde des historiens, c’est l’avènement d’un véritable pluralisme épistémologique. Le paysage se révèle même d’une étonnante complexité, tant l’Histoire, brave fille, noue volontiers langue avec qui se présente. D’un côté, les approches théoriques canoniques n’ont pas si simplement capitulé. Celles empruntées à la philosophie des « micro-pouvoirs » de Michel Foucault, et celles, plus encore, se réclamant de la sociologie de Pierre Bourdieu – bien davantage d’ailleurs lorsqu’elle parle de « champs » que d’« habitus » –, enhardie il est vrai par la mort du maître en 2002, ont en effet continué d’inspirer les travaux des historiens21. Et non seulement elles, mais aussi les analyses de Norbert Elias qui, en des années hantées par le « choc des civilisations », ont gagné jusqu’aux vingtiémistes. Et celles de Jürgen Habermas, ou de Max Weber, etc. D’un autre côté, que ce soit l’Alltagsgeschichte allemande, soucieuse de faire voix à l’« entêtement obstiné » et aux formes obliques de résistance des hommes, la micro-storia déployée à la suite de Carlo Ginzburg, ou le « tournant critique » des Annales fin-de-siècle, les graines prometteuses d’une « histoire par en bas » ou « au ras du sol » ou attentive aux expériences des acteurs, si elles n’ont pas porté la luxuriance des fruits escomptés22, n’en ont pas moins achalandé de neuf le grand bazar conceptuel des historiens.

Pour y voir clair, à vrai dire, et quitte à lui donner des airs achevés qu’il n’a pas, c’est dans le grand troc muet qui a conduit le raisonnement historien des structures aux acteurs qu’il faut chercher les motifs les plus saillants au gré desquels, en cette dernière décennie, les historiens ont pour ainsi dire réinventé le passé. « Troc », du reste, le mot n’est pas le bon. Conversion douce et partielle, plutôt. Là où ils s’appliquaient à dévoiler les mécanismes de pouvoir et de domination qui déterminent l’ordre des conduites collectives passées, ils étudient plus volontiers la capacité des « personnes en société » à négocier le monde, à en critiquer la course et à s’en forger des interprétations nouvelles. Là où ils s’accommodaient encore d’une intellection totalisante des choses sociales, ils assument le rétrécissement des échelles, restituant le tissu serré d’une controverse ou d’un scandale, y scrutant la manière historique de qualifier la réalité sociale ou d’en justifier l’ordonnancement, traquant aussi les ressources pratiques ou cognitives que les acteurs, en situation, savent mobiliser pour se dire « nobles » ou désigner « l’étranger »23. Pour l’essentiel, ce déplacement en cours tient à l’acclimatation sur les terres de Clio de la « sociologie pragmatique », dont Luc Boltanski et quelques autres ont fait le lieu d’un profond renouveau épistémologique du côté de chez les sociologues, là où, depuis un bon siècle déjà, les historiens braconnent une large part de leur répertoire théorique.

Ce n’est pourtant pas tout. Plus confusément, mais avec une insistance qui en dit long, les historiens ont pris un soin particulier à éprouver les ficelles habituelles de leur mode de raisonnement. Qu’est-ce qu’une preuve ? Où doivent s’arrêter les batifolages de l’imagination, dont on sait qu’elle est nécessaire à qui veut se figurer ce qui n’est plus ? Comment penser un mode de connaissance historique bâti, non sur des régularités, mais sur des cas singuliers ou des attestations uniques ? Bref, en un mouvement où il est difficile de ne pas apercevoir une vaste dévaluation de leurs certitudes, les historiens ont bousculé les critères de scientificité des connaissances qu’ils produisent. Certains, à la manière d’Alain Corbin, flirtant avec le vieux projet flaubertien du livre sur rien ; d’autres, comme Patrick Boucheron, s’efforçant de fabriquer de la vérité historique en inventant une rencontre demeurée sans trace ; d’autres encore, tirant le fil d’une histoire faite « avec des si » pour réfléchir aux formes de causalité que les historiens investissent dans leur travail, ont tout à la fois assumé et souligné le statut scientifique particulier de l’histoire : elle est et elle demeure un savoir conjectural, peuplé de « peut-être » et de « probablement »24. Fille de la raison, en somme, l’histoire n’est pas toujours restée si raisonnable. Au cœur de cette exploration se tient sans conteste le regard neuf que les historiens ont jeté sur la littérature. Non pas comme document d’histoire – ça, elle l’est déjà depuis le moment romantique. Mais bien comme industrie métaphorique dépositaire d’un mode de connaissance des sociétés passées, accessible à qui sait en historiciser les ressorts, à qui prend soin, autrement dit, à la façon de Carlo Ginzburg25, d’interroger la part changeante du vrai, du faux et du fictif dans la fabrique millénaire de l’histoire comme dans la forme même de nos existences. C’est dire, en tout cas, que les reconfigurations de la profession, sombres pour beaucoup, n’ont pas agi sur le travail des historiens à la façon d’un étouffoir.




Fonctions sociales de l’histoire

C’est enfin le rôle attribué à l’histoire dans l’espace public qui a changé avec le XXIe siècle. Et avec lui, bruyamment, les rapports collectifs au passé. Bien sûr, tout n’est pas neuf. Les procès Touvier et Papon, dans les années 1990, avaient déjà sommé les historiens de s’ériger en témoins, ouvrant dans les travées de la discipline un monumental débat sur le rôle social de l’historien26. Mais à en juger par la multiplication des « scènes » où, depuis une décennie, elle est régulièrement juchée pour administrer des leçons, des vérités ou des titres de fierté rétrospective, c’est la relation commune à l’histoire qui s’est rénovée avec le plus d’évidence, imposant aux historiens de réinventer non seulement leur fonction sociale mais aussi les manières de faire entendre les savoirs qu’ils produisent. Sur ce chapitre, il faut d’abord souligner la belle fortune, publique et mondaine, de l’histoire. La presse, les émissions de télé ou de radio et les succès d’édition, celui de Max Gallo et ses neuf livres parmi les « meilleures ventes en histoire » en 2011, celui aussi des Femmes de dictateurs, écoulé à 80 000 exemplaires en 2011, disent assez combien, en marge du métier, l’appétit pour l’histoire, cette particularité bien française, s’est perpétué27.

Au centre de cette métamorphose, on peut, sans trop forcer le trait, placer l’obsessive fièvre mémorielle qui tenaille le pays. Mémoire nationale. Mémoire locale. Mémoire identitaire. Ces choses ont été cent fois décrites. Les gouvernants qui télescopent les grands hommes et les hauts faits de l’histoire de France pour les besoins des luttes politiques, les mineurs soucieux de maintenir le souvenir de leur activité, les « minorités » de tout poil en quête d’une reconnaissance, victimaire le plus souvent, les municipalités attachées à faire valoir un lieu ou un haut fait du passé local : tous, indexant le tout du passé aux logiques du présent, ont recours à l’histoire. Résultat évident : « l’histoire a changé de lieux ». Ouverte à tous les vents, soumise en particulier aux nécessités de la compassion rétrospective, elle a cessé d’être d’abord une activité savante pour se faire pratique mémorielle28. Et l’historien, de fait, a vu se multiplier à sa porte une multitude de producteurs d’histoire, du journaliste à l’historien local, en passant par le maire ou l’entrepreneur de spectacles, dont le moins qu’on puisse dire est qu’ils poursuivent, chacun à sa façon, tout autre chose qu’une quête de vérité historique. L’État même s’en est mêlé. Une série de « lois mémorielles », réprimant la négation de la Shoah (1990), reconnaissant au massacre des Arméniens en 1915 puis à la traite négrière le statut de « génocides » (2001), prévoyant aussi que les programmes scolaires reconnaissent « le rôle positif de la présence française outre-mer » (2005), sans compter l’instrumentalisation de Guy Môquet (2007) ou le récent trait d’humeur gouvernemental visant à rendre les personnages historiques à leur homosexualité (2012), a ainsi livré l’histoire à la morale rétrospective et au dit de la loi.

L’important réside dans le remue-ménage que ces choses ont fait naître parmi les historiens. On aurait tort de ne retenir ici que les rebuffades, plus ou moins sonores, et l’intense activité pétitionnaire de ces derniers. Elles ont suivi deux voies. L’une, portée par le texte « Liberté pour l’histoire29 » et soudée, pour aller vite, derrière Pierre Nora, dénonce l’intrusion de l’État dans les affaires des historiens : « L’historien n’accepte aucun dogme, ne respecte aucun interdit, ne connaît pas de tabous. » L’autre, rendue manifeste par la création, en 2005, du Comité de vigilance face aux usages publics de l’histoire (CVUH)30, plus jeune et moins médiatique, s’attache à défendre les fondements scientifiques de l’histoire et la nécessité de sa farouche autonomie face aux injonctions mémorielles. Ces prises de position sont d’importance. Aux historiens, fût-ce de manière diffuse, elles ont donné le sentiment d’appartenir à un groupe professionnel à la consistance rénovée. Ce qui n’est déjà pas rien. Mais elles ont surtout contribué à instaurer, fichée au cœur de la discipline, une réflexion plus vaste sur la fonction sociale de l’historien. Crier à l’usurpation de fonction contre tous ceux qui parlent d’histoire depuis le dehors de l’Université, se camper dans une défense scientiste du métier ou prétendre ne pas tenir compte des appétits d’histoire qui tenaillent le corps social, à commencer par ses lecteurs, voilà qui ne conduit pas bien loin. Pour nombre d’historiens, et pas parmi les plus hérétiques, s’est imposée, sous des allures diverses, l’évidence d’un devoir d’engagement31. Sans rien céder des exigences collectives de vérité, de méthode et de distanciation auxquelles ils étalonnent collectivement les connaissances qu’ils produisent, les historiens, reconduisant la vieille distinction wébérienne du savant et du politique32, s’avisent mieux, depuis quelque temps, de la nécessité où ils se trouvent d’intervenir dans la course du monde.

Face au reflux marqué du recours à l’histoire dans l’explication commune des faits sociaux, engloutie qu’elle est désormais sous le fatras des interprétations biologistes (neurologie, génétique, etc.)33, la fonction politique des historiens n’en paraît en effet que plus marquée. Parce que l’histoire compte parmi les plus puissants outils pour dévoiler les processus de façonnement du monde, il leur revient de clarifier, à l’aune des présupposés oubliés dont ils sont faits, les problèmes publics du moment. De se mêler à la construction des mémoires collectives, plutôt que d’en critiquer les figures, de frotter d’enjeux historiques les mises en scène populaires de l’histoire, dont le centenaire de la Grande Guerre, gigantesque marché de la mémoire, fournit, en devenir, l’exemple le plus abouti. De ranimer la diversité des passés pour brusquer la parole instituée à laquelle s’adossent les évidences du monde. De subvertir, aussi, la petite mécanique silencieuse sur laquelle s’appuient les catégories d’entendement toutes faites, faussement éternelles, faussement universelles, dont s’accompagne à longueur de temps le grondement du débat citoyen (« identité nationale », « immigration », etc.). Bref, avec des outils qu’il n’est pas question de prétendre standardiser, il leur revient de mettre des mots sur l’urgence des temps où ils sont pris34.

L’histoire, après tout, n’est peut-être rien d’autre que ça : l’effort intellectuel, sans cesse réinventé, pour arracher au rassurant entêtement des certitudes présentes, abreuvées toujours de mémoire, de passions et d’évidences traditionnelles, les rapports collectifs au passé, et pour organiser, à partir de là, par morceaux jamais emboîtés, un semblant d’intelligibilité sur la course des choses humaines. Le serait-elle – faut-il s’empresser d’ajouter – que la formule ne suffirait déjà pas. Car parler de l’histoire à la manière du philosophe, lui assigner une nécessité, et notamment une fonction civique comme le font les édificateurs de la jeunesse, c’est, quand on est historien, manquer d’honnêteté sur son métier. « À quoi sert l’histoire aujourd’hui ? » demandait le producteur d’une fameuse émission de radio à une poignée d’historiens de renom35. Le fil n’est pas mauvais, si l’on consent à le suivre jusqu’en ses méandres les moins bien éclairés. Oui, l’histoire est une science et un régime de vérité. Oui, elle est une profession faite, comme toutes les autres, de règles collectives, de concurrence et de domination dont les enjeux bien réels, en termes de postes ou de publications, enserrent très concrètement la connaissance historique elle-même. Mais elle est aussi le lieu d’une insouciance qu’on ne serait pas mal avisé de prendre au sérieux. Le métier est en effet parcouru de plaisirs singuliers qui, sans aller jusqu’à la noire fascination de Michelet pour le sang, sillonnent le travail de l’historien et façonnent son existence. Parmi eux, viscéral, se tient celui, grâce à l’histoire, de vivre plusieurs vies. En imagination. « J’ai été ouvrier dans les usines occupées en 1936 ; j’ai dormi à côté des machines énormes, pour une fois silencieuses et amicales, écrivait Antoine Prost dans un très beau texte, penché sur son métier. J’ai été poilu dans les tranchées de 1916 ; j’ai subi les bombardements dans les trous d’obus de Verdun, et j’ai attendu à longueur de nuit, à la fois hébété, tendu et angoissé, l’arrivée imminente de la prochaine salve de marmites. J’ai connu aussi l’immense soulagement d’être vivant, au retour des lignes, de se laver, de bien manger et de dormir. J’ai été domestique au début du siècle dans une grande ferme en Beauce, où l’on attendait que le maître ait ouvert son couteau pour commencer à manger à la table commune […]. J’ai connu la débâcle et l’Occupation ; j’ai applaudi le maréchal Pétain en 1941 dans les rues de Clermont ou de Moulins ; mais j’ai aussi vécu dans la clandestinité et le maquis, et j’ai pris le pouvoir dans les usines libérées36. » Et il disait tellement juste.

Au XVIIe siècle, Clio se plaisait à tendre un miroir à ses contemporains, histoire de leur apprendre à se « reconnaître dans les actions des siècles passés ». Tendu ici aux historiens eux-mêmes, ces personnages un peu curieux si l’on y songe, appliqués par métier à entretenir leurs contemporains des choses qui ne sont plus, pareils, au fond, à l’oiseau borgésien « qui construit son nid à l’envers, et qui vole en arrière37 », le miroir présente tout autre chose. Assemblant une parole collective où chacun, avec ses mots, décrit son petit lopin, ses méthodes, ses doutes, ses énigmes et les relations qu’il entretient avec ses devanciers, il dessine le portrait, inquiet et exaltant à la fois, de l’histoire en tant qu’elle se pratique en ce nouveau siècle.



Christophe Granger







Il y a vingt ans :
 Passés recomposés


Au départ de Passés recomposés, il y a la proposition d’un éditeur, Richard Figuier, à la fin de 1990, de réfléchir à un bilan critique de deux décennies de recherche historique depuis la publication en 1974 de Faire de l’histoire. Ces trois volumes, sous la direction de Jacques Le Goff et de Pierre Nora, étaient considérés comme le manifeste de la « nouvelle histoire ». Figuier s’adresse à trois historiens : Dominique Julia, à peine nommé à l’Institut universitaire européen de Florence ; Philippe Boutry, à l’École française de Rome ; et Jean Boutier, qui, après plusieurs années en Italie pour préparer sa thèse sur la noblesse florentine, a été nommé à l’université de Bordeaux. Si tous les trois sont au contact du cœur de la recherche française, leurs séjours hors de France les ont conduits à participer aux débats qui animaient alors une historiographie italienne en plein renouvellement. Par rapport à Faire de l’histoire, le regard sera nécessairement décentré, et il leur faudra rendre compte de cette « polyphonie historiographique » qui se déploie alors sous leurs yeux. Le temps n’est déjà plus où Carlo Ginzburg et Carlo Poni, dans un colloque à Rome à propos du cinquantenaire des Annales, pouvaient encore s’amuser, avec quelque crédibilité, à dénoncer l’impérialisme intellectuel venu d’au-delà des Alpes. L’École française à Rome, l’Institut européen à Florence sont des institutions qui invitent fortement aux échanges et facilitent les confrontations par-delà les frontières nationales.

Dès les premières réunions de travail, à Fiesole, en mai 1991, cette ouverture sur le monde est au cœur même du projet. C’est autour d’elle que doit s’organiser une réflexion sur les diverses manières de construire et d’écrire l’histoire. L’idéal serait de conduire sur les pratiques de l’histoire une de ces enquêtes collectives internationales dont les Annales des années 1930 avaient rêvé de faire le fer de lance de la recherche historique. Le temps n’est vraiment pas au manifeste : il est d’abord au bilan critique et à l’écoute des autres.

Le cahier des charges éditorial est clair, mais sans contrainte. Comment situer le moment historiographique des années 1990 par rapport à celui des années 1970 ? Face à une « crise de l’histoire » qui dure au moins depuis les années 1930 – Braudel avait même parlé en 1958 de « crise générale des sciences humaines », ce que les Annales viennent de reprendre en 1988, en en excluant toutefois l’histoire –, et qui a encore à cette date quelques belles années devant elle, les interrogations l’emportent sur les désirs de conquêtes. Devant l’affaiblissement ou l’effondrement de modèles d’explication qui avaient pu avoir naguère leur efficacité heuristique – Jacques Le Goff se demandait déjà, en 1974, à propos de l’histoire des mentalités : « Faut-il l’aider à être ou à disparaître ? » –, le moment est plutôt à la redéfinition, à l’expérimentation. On préfère le « tournant » à la rupture épistémologique : « tournant critique » des Annales en mars 198838, « tournant linguistique » chez les historiens sociaux anglais39, « tournant culturel » chez les historiens états-uniens40, « tournant spatial » dans le monde anglophone41… Le terme, il est vrai, semble rétrospectivement timide, alors que l’Europe s’apprête à vivre la chute du mur de Berlin et la fin du rideau de fer. Si, par endroits, on suspend l’expérimentation – en Italie, c’est en 1991 que l’éditeur turinois Einaudi cesse de publier la collection « Microstorie », après vingt et un volumes sortis depuis 1981 –, ailleurs, on s’essaie à mettre en œuvre de nouveaux dispositifs de recherche42. S’il faut tenter de qualifier ce début de la dernière décennie du XXe siècle, c’est très certainement sous le signe de l’« incertitude » – le terme est omniprésent – qu’il faut le placer, sentiment d’autant plus fort que les historiens ont démontré la fragilité de leurs analyses et de leur savoir, quand par exemple ils se sont révélés incapables de « prévoir » les processus de désintégration de l’Union soviétique. Écouter le témoignage d’un grand historien, Pierre Vilar, qui, au cours de son existence, avait traversé plusieurs crises majeures, était alors pour nous une façon de mieux comprendre comment l’histoire s’était transformée face aux sollicitations insistantes du temps présent.

D’une certaine façon, dans sa modestie revendiquée, que lui reprochera d’ailleurs avec quelque condescendance Antoine Prost en rendant compte de l’ouvrage au lendemain de sa publication43, Passés recomposés s’est efforcé de réduire cette incertitude, en rouvrant largement les questions que se posaient alors les historiens, en inventoriant à nouveaux frais les compétences qui fondent le « métier d’historien » – le temps est d’ailleurs marqué par une relecture des grands textes de Marc Bloch –, en s’efforçant de dégager quelques-unes des grandes mutations en cours dans la pratique de l’histoire. L’ouvrage se présente ainsi comme le résultat d’une confrontation ouverte de situations diverses : il se veut en position de frontière, par la mise en circulation de pratiques et d’usages historiens diversifiés, grâce en particulier aux contributions de sept collaborateurs étrangers ou travaillant à l’extérieur de leur propre pays. Il insiste sur le rôle de la réflexion historiographique, peu présente dans Faire de l’histoire, mais indispensable pour nombre de nos collègues italiens ou allemands ; il esquisse une réflexion sur les impacts intellectuels d’une profession en voie, elle aussi, de « mondialisation ». Il se penche sur les attentes sociales qui se manifestent quant au rôle public de l’historien, qu’il soit expert devant les tribunaux ou conseiller sur des dossiers contemporains complexes. Mais il se veut aussi à l’écoute des mutations du monde, qui mettent parfois à rude épreuve les savoirs trop établis, qu’il s’agisse des insuffisances de la critique historique face aux manipulations généralisées suscitées par les régimes communistes, ou de la persistance des violences collectives productrices de souffrances considérables, dont l’exacerbation inattendue est visible dans la crise yougoslave.

A contrario, et « historiquement », c’est aussi situer Passés recomposés que de le considérer rétrospectivement depuis aujourd’hui, et à partir de notre pratique actuelle de l’histoire. À l’évidence, certaines questions ne se posent plus, non qu’elles aient perdu de leur pertinence, mais parce qu’elles ont été totalement intégrées dans la pratique ordinaire des historiens. Le « genre », encore en discussion dans les années 1990, fait désormais totalement partie des outils intellectuels de l’historien. Les historiens français ont assoupli fortement leurs ancrages hexagonaux, qu’il s’agisse de leurs objets de recherche ou des historiographies qu’ils mobilisent pour nourrir leur réflexion ou construire leurs recherches. De ce point de vue, les meilleurs travaux recourent à des historiographies plus diversifiées, dans les principales langues scientifiques du jour, ce qui leur a ouvert des ressources intellectuelles dont l’usage trop exclusif de la seule langue anglaise est en train de priver beaucoup d’historiens britanniques ou nord-américains. L’invitation à se saisir avec vigueur de l’outillage comparatif a rencontré, chemin faisant, des expériences en cours – comme celle, ouverte par les spécialistes du monde germanique, concernant les « transferts culturels » – qui ont débouché, à partir de la fin des années 1990, sur les approches « transnationales » ou « trans-frontières », sur les histoires « croisées » ou « connectées », qui ont, à leur tour, entraîné de jeunes historiens à s’aventurer, en plus grand nombre, loin de l’Hexagone.

Il ne nous revient pas, dans ces quelques lignes de rappel, de réfléchir sur les vingt années qui se sont écoulées depuis Passés recomposés. Nous lirons avec grand intérêt les réflexions qui vont nous être proposées, et qui vont très certainement nourrir le débat des années à venir. Nous voudrions toutefois insister sur un élément de rupture qui a transformé durablement non pas les fondements mais la pratique ordinaire du métier d’historien. Passés recomposés a été pensé et rédigé avant la généralisation d’Internet, et surtout avant l’explosion de la Toile. Les « humanités numériques » ont transformé non seulement l’accessibilité de la documentation – avec l’essor vertigineux des bibliothèques virtuelles et des bases de données en ligne, avec le perfectionnement des moteurs de recherche –, mais plus encore rendu concevables des enquêtes qui, quantitatives ou nominatives, restaient encore, il y a vingt ans, au-delà du possible historiographique. Sommes-nous déjà capables de diagnostiquer en quoi elles ont changé le « métier d’historien » ? À l’équipe qui vient de concevoir et de réaliser À quoi pensent les historiens ? de nous aider à y voir plus clair et à apporter des réponses.

Jean Boutier et Dominique Julia







Métier





Qu’est-ce qu’être historien
 aujourd’hui ?
 Permanence et mutations
 d’une communauté académique


Dresser le portrait de la communauté universitaire des historiens français à l’orée du XXIe siècle pourrait ressembler à une gageure, faute de sources aisément accessibles. Il n’existe en effet aucune publication, administrative ou académique, proposant des données synthétiques à leur sujet, et il est nécessaire de recourir à des informations de nature très variée, aussi bien dans leur objet que dans leur provenance, qui permettent davantage d’esquisser les contours d’un groupe que d’en donner les caractéristiques précises. Cette réserve posée, on peut s’interroger sur les permanences et les transformations que cette communauté a connues durant le dernier quart de siècle.

Il faut nécessairement prendre en compte, en premier lieu, les effets démographiques propres aux recrutements universitaires. Les historiens du début du XXIe siècle ont connu un fort renouvellement, lié pour partie aux départs à la retraite de leurs devanciers massivement entrés dans la carrière avant le milieu des années 1970, et pour partie aux besoins nouveaux induits par la forte croissance des effectifs étudiants, conséquence de la politique menée depuis la fin des années 1980. Si l’on compare numériquement les communautés des historiens titulaires (enseignants-chercheurs et chercheurs), on passe ainsi d’un peu moins de 1 200 individus en 1980 à environ 2 100 en 200544, soit près du double. Un autre signe de ce fort accroissement de la communauté se trouve dans l’explosion du nombre des revues d’histoire (sur un total de 209 recensées entre le XIXe siècle et 2005, la médiane se situe en 1987) et des associations spécialisées durant la même période45.

Mais faut-il pour autant en déduire une transformation en profondeur de la communauté des historiens français ? On pourra, en matière de comparaison temporelle, s’arrêter sur un texte décrivant les historiens français il y a vingt-sept ans46. Mis en perspective avec la situation actuelle, il permet de montrer combien les éléments qui structurent les modes de fonctionnement de cette communauté académique sont pérennes, fruit d’un héritage centenaire, dans lequel la continuité semble avoir plus de force que l’innovation. Pour cela, il nous a paru particulièrement intéressant de nous pencher sur les modalités de formation des historiens ainsi que sur les caractéristiques morphologiques du groupe qu’ils forment au sein de la communauté académique, éléments pour lesquels la permanence nous semblait particulièrement éclairante. Ainsi, la transformation des cursus de formation sous l’impulsion des réformes de Bologne et la création du master comme second cycle n’ont pas modifié en profondeur les pratiques et les attentes des enseignants d’histoire face à leurs étudiants. Pas plus, l’augmentation massive des recrutements n’a véritablement remis en cause les équilibres et la morphologie de la communauté historienne.


Devenir historien : formation et conceptions de la discipline

On ne naît pas historien, on le devient. Par la formation, les jeunes apprentis intègrent les règles du métier, ainsi que les normes et idéaux de la discipline47. Alors que ceux-ci sont souvent présentés comme universels, une étude comparée de la discipline en France, en Angleterre et en Norvège montre que les conceptions de ce que sont l’histoire et le métier d’historien divergent selon les pays et les institutions48. Ces variations s’avèrent notamment liées au mode d’organisation de l’enseignement supérieur dans chaque pays, et invitent à se pencher sur les formes spécifiques qu’il prend en France.

L’ossature de la formation des historiens en France s’inscrit dans l’organisation du cursus universitaire général : les trois cycles et leurs diplômes intermédiaires (licence, master et doctorat) constituent les échelons formels que tout aspirant historien doit traverser. À la différence de certains cursus étrangers, l’étudiant français est amené à choisir précocement une spécialité exclusive, en l’occurrence l’histoire, à l’exception de ceux, finalement nombreux parmi les futurs historiens, qui suivent les cursus des classes préparatoires aux grandes écoles ou des IEP. Mais c’est réellement en deuxième cycle que s’affirme le choix de l’orientation initiale et que se pose la question de l’exercice futur de la profession.

Dans tous les cas, les historiens considèrent qu’il importe avant tout en master de former les étudiants à la pratique de la recherche en histoire, alors même que ces masters mènent dans les trois pays à des débouchés professionnels différents (en Angleterre et en Norvège, les diplômés en histoire s’orientent vers un plus large éventail de métiers qu’en France, en particulier en dehors du monde de l’enseignement et de la recherche). Mais ils n’ont pas tous la même conception de ce qu’est la recherche en histoire et des savoir-faire qu’elle réclame. Là où Anglais et Norvégiens les perçoivent comme des savoir-faire généralistes et transposables à n’importe quel autre métier, les Français défendent une conception beaucoup plus étroite. Les Anglais mettent davantage l’accent sur la familiarisation avec les grands débats de la discipline et l’entraînement rhétorique et argumentatif. Ils sont plus favorables à l’apprentissage par les séminaires, à l’écriture de divers textes courts et à la lecture de sources secondaires.

Les historiens français, en revanche, insistent fortement sur l’introduction à l’histoire par une lente maturation, qui selon eux ne peut passer que par le travail personnel en archives et la rédaction d’un long mémoire : « Une bonne partie du goût de la recherche, c’est un goût de l’archive. Et donc si vous ne savez pas ce qu’est un papier du XVIIe siècle que vous êtes en train d’essayer de lire, quelque part la problématique se passe mal. » Là où les Anglais décrivent les savoir-faire acquis par un master en histoire comme des compétences parfaitement adaptées aux métiers de l’administration publique, du journalisme ou encore du secteur privé, les Français, bien que conscients qu’une partie infime de leurs étudiants va entrer dans le monde de l’enseignement supérieur et de la recherche, considèrent que la formation qu’ils offrent à la recherche n’est pas censée être professionnalisante : pour entrer dans ces autres voies, il est nécessaire de passer par des formations complémentaires prévues à cet effet. C’est pourquoi les instituts d’études politiques, les écoles de journalisme, les préparations au concours du Patrimoine, au CAPES et à l’agrégation forment les compléments naturels à un cursus universitaire.

 

Le modèle français s’oppose de fait à ceux dans lesquels les formations universitaires sont perçues comme complètes en soi, parfaitement adaptées à des voies professionnelles extra-universitaires. Cette divergence a des conséquences à la fois sur les savoirs et les savoir-faire transmis durant le cursus universitaire, et sur la conception de la discipline et du métier d’historien. C’est justement parce que la formation en histoire à l’université ne joue pas le rôle de formation généraliste à d’autres professions que les universitaires français peuvent cultiver une conception si restreinte de la recherche historique. Paradoxalement, cette forte orientation vers la recherche est étroitement articulée à une approche très scolaire, donnant le primat à la question formelle. Comparés aux idéaux disciplinaires soutenus par les historiens anglais et norvégiens, qui mettent davantage l’accent sur le développement de l’autonomie et de la réflexion critique des étudiants face aux autorités, ceux promus par les Français peuvent être décrits comme plus scolaires avec un accent tout particulier mis sur la rigueur et à la maîtrise de compétences techniques. Les professeurs peuvent ainsi discipliner leurs étudiants : « Mais on ne notait pas forcément l’originalité, ce n’était pas ce qu’on recherchait dans le mémoire de maîtrise. Ce qu’on voulait, c’était de voir si un étudiant était capable de faire ses gammes en quelque sorte […], d’apprendre vraiment à travailler comme un historien dans les dépôts d’archives […], la rigueur scientifique, voir s’il y avait donc toutes les notes de bas de page…49 »

Une grande attention est aussi portée à la transmission de connaissances « factuelles », définies par les autorités de la discipline, reprises et apprises par les étudiants. Malgré l’insistance des historiens français sur le mémoire et le travail en archives, les années de master en France se caractérisent par une partie très importante de cours, à égalité avec les Anglais et nettement supérieure aux Norvégiens. Ceux parmi les historiens français qui ont l’expérience des systèmes d’enseignement étrangers soulignent le peu de lectures attendues des étudiants français. Ils sont avant tout censés prendre des notes durant les cours et les apprendre, éventuellement en les complétant par la lecture de manuels. On n’attend pas véritablement de leur part qu’ils produisent une réflexion indépendante à partir d’une lecture d’œuvres diverses, ou qu’ils critiquent les thèses présentées en cours par leurs enseignants : « Je les trouve très timides […] par rapport aux étudiants anglais […]. Critiquer un auteur ou parler de façon assurée, ils n’osent pas le faire. Ils sont plutôt passifs. […] Je pense aussi que c’est lié à notre mode d’enseignement. [Très] souvent, quand un étudiant chez nous prend la parole, […] on va lui rabattre le caquet. Il va se faire remettre à sa place de façon un peu brutale (rires). »

 

La fiche de lecture est un exercice révélateur. Utilisée jusqu’en master, elle témoigne d’une conception de l’érudition qui, ordonnée au souci de pousser les étudiants à accumuler un maximum de connaissances tenues pour essentielles, semble liée à une tradition positiviste. Mais plutôt que de voir là l’expression d’une tradition de recherche propre à l’historiographie française50, on pourrait l’interpréter comme une conception scolaire de la formation : plutôt que de réfléchir sur le caractère construit de la connaissance, marqué par les choix de problématiques, de sources et d’approches, la formation met l’accent sur la nécessité d’être familier avec les œuvres ou les « faits » prédéfinis par les autorités de la discipline comme indispensables. La fiche de lecture montre également l’importance de la synthèse, qui relève avant tout d’un exercice rhétorique.




Les règles d’accès au métier : l’érudition, l’agrégation et la thèse

Cette dimension scolaire de la formation au métier d’historien s’éclaire quand on considère la manière dont le cursus universitaire s’imbrique dans un système plus large de formations et de concours. Car le système français ne se résume pas à une complémentarité entre formation à la recherche et formation professionnalisante. Il est fait d’un ensemble de hiérarchies, d’influences et de brouillage des rôles, dans lequel les concours de l’enseignement secondaire, et tout spécialement l’agrégation, tiennent une place centrale.

Formellement, l’agrégation, réservée aux « titulaires » d’un master 1, est censée compléter la formation des étudiants en histoire : tandis que le master les initie à la recherche, la préparation à l’agrégation doit leur offrir une formation professionnalisante ; elle doit amener l’étudiant à s’approprier une culture de la discipline, directement liée au programme d’histoire du secondaire qu’il aura à enseigner. Contrairement à la conception anglaise de la liberal education ou de la Bildung allemande, qui misent sur le développement de la personnalité, l’agrégation témoigne d’une culture disciplinaire marquée par l’accumulation encyclopédique des connaissances, mais aussi par la capacité à produire un discours (démonstration, usage des exemples, etc.). Et alors qu’on pourrait souligner l’ingéniosité dont fait preuve le système éducatif français dans la complémentarité de ses formations, l’agrégation d’histoire témoigne plutôt du fait que sa forte hiérarchisation en brouille le fonctionnement. Car bien que sa fonction soit de recruter les enseignants du secondaire, et bien que les agrégés et les enseignants du supérieur relèvent de deux corps différents, elle intervient comme mécanisme de sélection pour la carrière d’historien académique. Dans les universités parisiennes notamment, les professeurs n’acceptent souvent de prendre un étudiant en thèse que s’il est agrégé. Cette situation est liée à la valorisation des compétences que sanctionne l’agrégation dans le monde scolaire, intellectuel et professionnel français en général, mais aussi au prestige du concours, perçu à la fois comme seul vrai garant de l’égalité des chances et comme distinction des vrais talents d’une génération.

Les masters d’histoire anglais et norvégiens, qui ne souffrent pas de cette soumission au prestige de l’agrégation, font mieux ressortir le caractère plus scolaire des masters français et de la formation au métier d’historien qu’ils organisent. Cet état de fait, loin d’être nouveau, s’inscrit bien au contraire dans une histoire séculaire. Instituées dans la première moitié du XIXe siècle51, les agrégations de discipline ont, dès l’origine, contribué à la sélection des futurs universitaires. Il n’était, et il n’est encore majoritairement, pas possible d’envisager une carrière académique en histoire sans la possession de ce titre52. S’y ajoute une autre particularité française qui est celle des écoles normales supérieures (ENS), créées au XIXe siècle dans la perspective de former des agrégés, et qui restent aujourd’hui encore la voie royale pour ceux qui prétendent à la carrière universitaire. De par leur mode de recrutement initial (un concours généraliste dans lequel s’allient érudition et maîtrise de la forme), les normaliens sont, en effet, les mieux préparés à la réussite d’un concours dont la possession, en sus de celle du titre d’ancien élève d’une ENS, donne de bien meilleures chances de succès dans la compétition académique. Dès lors, l’agrégation, qui constitue une pièce centrale du dispositif général de formation des historiens, soumet à ses exigences (érudition et apprentissage scolaire) toute l’organisation des cursus, et ce dès la première année. Le plus important, sans doute, réside dans la longue permanence de ce mode de fonctionnement53. Avant la Seconde Guerre mondiale, on en trouvait déjà la critique argumentée sous la plume de Marc Bloch et de Lucien Febvre54.

L’agrégation en poche, reste, de façon réglementaire, à obtenir la thèse pour entrer dans la carrière : thèse de doctorat pour postuler à un poste de maître de conférences, habilitation à diriger des recherches pour prétendre à celui de professeur. Les formes et les pratiques varient selon les disciplines, mais l’histoire se caractérise par une tendance au conservatisme : les thèses doivent avoir un certain volume et demandent souvent plus que les trois ou quatre années des normes académiques actuelles ; l’habilitation à diriger des recherches en histoire impose la rédaction d’un mémoire de recherche inédit, que l’on pourrait apparenter à une seconde thèse, quand géographes ou sociologues autorisent une soutenance sur travaux, autour d’un recueil d’articles.

Faute de données agrégées, il est à peu près impossible de dresser un portrait des doctorants en histoire. Marquées par la très grande dispersion des sujets et des institutions, les 3 378 thèses en histoire inscrites dans les universités françaises entre 2002 et 2012 ne permettent pas de faire une étude des orientations scientifiques choisies durant la dernière décennie. La seule donnée accessible met en avant la forte concentration des thèses sous la direction de certains professeurs, qui en prennent en charge simultanément plus de dix. À suivre l’étude récente de Charles Soulié, la communauté des docteurs en histoire présentait, au début des années 1990, des contours assez nets : majoritairement des hommes (58 %), soutenant à Paris (68 %), et devenus maîtres de conférences à 17 % ; avec une proportion d’étrangers de 21,8 %, l’histoire était la discipline de sciences sociales qui en comptait le moins55. Difficile, en l’absence d’une étude plus récente, de savoir si ce portrait a évolué. Il est possible, en revanche, de tracer plus fermement celui, actuel, des historiens académiques.




Une profession sélective, masculine et parisienne

La procédure actuelle permettant de se porter candidat à un poste d’enseignant-chercheur (maître de conférences ou professeur) impose une qualification préalable devant une instance centrale : le Conseil national des universités, organisé en sections disciplinaires, qui sont pour l’histoire les sections 21 et 2256. On dépose une candidature à la qualification qui est examinée par cette instance et permet, si elle est validée, l’inscription sur une liste de qualification, autorisant à son tour de postuler à un des emplois disponibles. Le nombre de candidats à la qualification rapporté à celui des postes disponibles permet de dresser les contours du vivier des historiens potentiels. Pour la période 2005-2009, 250 personnes environ ont candidaté chaque année à la qualification comme maître de conférences en 21e section et 500 en 22e, dont la moitié d’entre eux avec succès. En 2008, les deux sections ont mis respectivement au concours 35 et 46 postes de maître de conférences. Ces chiffres mettent en évidence l’étroitesse de la porte d’entrée dans la carrière universitaire pour les docteurs en histoire, même si l’on y ajoute une moyenne de cinq à dix postes par an offerts par le CNRS. Cette tension sur le marché de l’emploi universitaire est inégalement répartie dans le temps : une période d’ouverture notable ayant eu lieu dans les années 1990, suivie par un nouveau resserrement à partir de 200057. Elle est renforcée par un phénomène de rajeunissement des recrutés, plus de la moitié l’étant dans l’année qui suit leur qualification58. Dans le cadre d’une enquête sur les carrières universitaires, comparant la physique, les sciences de gestion et l’histoire, Christine Musselin a pu ainsi s’interroger sur un processus de normalisation académique atteignant à son tour les historiens, avec une entrée précoce dans la carrière sous la forme d’un monitorat ou d’un poste d’ATER, suivi par un recrutement rapide. Pour autant, la moyenne d’âge d’entrée comme maître de conférences reste proche de 34 ans, ce qui renvoie à une durée de thèse plus proche des cinq ans que des trois habituellement observée dans les sciences expérimentales ou certaines autres sciences sociales, auxquelles s’ajoutent une ou deux années de préparation à l’agrégation. La carrière se poursuit ensuite de façon linéaire, puisque près de 90 % des professeurs sont recrutés parmi les maîtres de conférences, en moyenne à 45 ans.

Les données statistiques fournies par le ministère de l’Éducation nationale en 2011 recensent près de 2 500 historiens universitaires, dont les trois quarts sont des enseignants-chercheurs59.
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L’âge médian est de 48 ans, et la tendance générale observée est à la stabilité géographique : en histoire, comme dans toutes les sciences humaines, on devient professeur dans la région où l’on était maître de conférences (taux de sédentarité supérieur à 60 %). Et les deux tiers des professeurs en lettres et sciences humaines étaient maîtres de conférences dans l’établissement qui les recrute sous ce nouveau statut. L’histoire constitue aussi l’une des disciplines des sciences humaines et sociales (SHS) qui compte le moins de femmes dans ses rangs, malgré une augmentation sensible depuis une trentaine d’années. En 2005, les femmes représentaient, en effet, 42 % des antiquisants, 41 % des médiévistes contre 33 % des modernistes et 34 % des contemporanéistes61. Les compétences spécifiques que réclament certaines sous-disciplines peuvent expliquer cette hiérarchie : la recherche en histoire ancienne ou médiévale implique la maîtrise de savoirs (langues anciennes) et de techniques (paléographie, archéologie) qui discrimine efficacement les candidats, ce qui n’est pas le cas pour l’étude des périodes plus récentes. Dès lors, ces dernières ont tendance à élever le niveau de leurs exigences en demandant plus souvent la possession de titres ou de dispositions scolaires, comme l’agrégation ou le passage par une ENS. S’il n’est pas impossible d’être recruté sans agrégation sur un poste d’histoire du XXe siècle, c’est beaucoup plus facile en proportion quand on travaille sur l’Empire byzantin.

Par ailleurs, on retrouve en histoire le traditionnel plafond de verre, qui produit des chances de carrière inégales selon le sexe de l’individu. Sur l’ensemble des recrutements de professeurs entre 1993 et 2007, seuls 32,9 % étaient des femmes en 21e section, 26 % en 22e, contre 35,42 % en moyenne en lettres et sciences humaines62 ; pour autant, elles ne sont pas moins recrutées en proportion, mais seulement moins souvent candidates puisque, dans ces disciplines, elles représentent plus de la moitié des effectifs des maîtres de conférences. On assimile souvent la faible représentation des femmes dans un corps professionnel à sa position haut placée dans la hiérarchie des métiers ; on pourrait en conclure que l’histoire occupe une place élevée dans la hiérarchie académique. Au CNRS, l’écart est encore plus important, puisque pour 43 % de chargées de recherche, on ne compte que 17 % de directrices de recherche ; et le même écart se retrouve dans une institution comme l’EHESS, où l’on peut observer en contrepartie la place majoritaire qu’occupent les femmes sur les postes d’ingénieurs d’études ou de recherche63.

Ces constantes sociologiques s’accompagnent d’une forme de conservatisme géographique, hérité de la situation antérieure. Depuis la recréation des universités par Napoléon, Paris a toujours concentré la plus grande part de l’activité scientifique. En histoire, la capitale reste le lieu traditionnel où se cumulent les lieux « naturels » du travail historien (Bibliothèque nationale, Archives nationales) et ceux de la reconnaissance (Collège de France, chaires de la Sorbonne). En témoignent les 60 % de thèses soutenues dans les universités de la région parisienne pour la première décennie du XXIe siècle64. Sans surprise, 44 % des unités mixtes de recherche (CNRS-universités) en histoire se trouvent en Île-de-France, les deux régions suivantes étant PACA et Rhône-Alpes avec chacune 6,7 % de ces UMR. Ainsi, les principales institutions et universités où se soutiennent les thèses d’histoire sont l’EHESS, l’EPHE, les universités Paris-1 et Paris-4, la première université de province (Lyon-2) n’arrivant qu’en 6e position.

Si l’on prend en compte le nombre des historiens en poste dans les universités et les institutions d’enseignement supérieur, on retrouve une répartition très proche avec 42,5 % d’entre eux en région parisienne (contre 45 % en 1980)65, les plus importants départements d’histoire étant ceux de Paris-1 (119 enseignants titulaires en 2005) et Paris-4 (84). Sur les trente dernières années, les plus fortes croissances concernent Aix, Bordeaux, Lyon et Toulouse, qui ont vu leur corps enseignant multiplié par deux, tout comme dans certains petits centres universitaires plus récents comme Amiens, Avignon ou Nantes. On peut aussi souligner l’émergence de nouveaux départements d’histoire dans les universités créées, à partir des années 1990, lors des plans U2000 et U3M : Arras, Chambéry, Lorient ou La Rochelle, qui constituent aujourd’hui de petits pôles oscillant autour d’une dizaine d’enseignants titulaires, mais aussi dans les villes nouvelles de la région parisienne. Enfin, malgré une campagne de « délocalisation » des nouveaux recrutés dans les années 1990, le CNRS reste lui aussi une institution parisienne : 140 chercheurs sur 158 étaient en Île-de-France en 1980, et 255 sur 326 en 2005. Les seules autres implantations notables sont Aix-en-Provence et Lyon. L’EHESS et l’EPHE restent également des institutions liées à la capitale, malgré l’ouverture d’antennes provinciales.

Dernier aspect de cette répartition territoriale : les modes de définition scientifique des laboratoires de recherche en histoire diffèrent selon qu’ils sont ou non parisiens. Les grandes UMR des universités en région, comme Framespa à Toulouse (créée en 2002 avec 97 enseignants-chercheurs et chercheurs) ou le Larhra à Lyon (créée en 2003 avec 83 enseignants-chercheurs et chercheurs) ont des thématiques très larges, incluant au moins deux périodes historiques. À l’inverse, la région parisienne accueille prioritairement des laboratoires avec une forte identité thématique et/ou géographique (par exemple, l’Institut d’histoire de la révolution française) ou, au moins, étroitement délimitées sur le plan de la période historique66.




Hiérarchie des objets, des lieux et des institutions

De fait, il ressort que l’historien français travaille encore et toujours en très grande majorité sur la France. C’était déjà le cas des observations faites par Daniel Roche en 1986 sur les historiens modernistes et contemporanéistes, et dont Christophe Charle a renouvelé les données en 200467. L’analyse des thèses soutenues en 1993 et 1994 met en évidence ce fort « gallocentrisme ». 47,3 % de ces thèses comportent en premier mot-clé « France » et 24 % « Europe ». Il faut, par ailleurs, prendre en compte le fait que les antiquisants, et en partie les médiévistes, sont les plus nombreux sur les terrains extérieurs : Grèce, Italie, Moyen-Orient68. Si cette situation n’est pas spécifique à la France, elle amène cependant à s’interroger sur le rapport que l’histoire académique française entretient avec l’étranger.
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